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EXPOSÉ DES MOTIFS

L’article 20 du décret du 15 décembre 2011 contenant 
le budget des recettes de la Région wallonne pour l’an-
née budgétaire 2012 modifie l’article D.252 du Livre II 
du Code de l’Environnement, contenant le Code de 
l’Eau.

Deux modifications sont apportées à l’article D.252 
du Livre II du Code de l’Environnement, contenant le 
Code de l’Eau par cette disposition. 

La première modification porte sur l’instaura-
tion d’une contribution de prélèvement annuelle de 
0,0756  euro le mètre cube sur toutes les prises d’eau 
potalisable. La nouvelle contribution de 0,0756 euro le 
mètre cube insérée dans le Livre II du Code de l’En-
vironnement, contenant le Code de l’Eau a pour objet 
d’assurer le financement des mesures visant à garantir 
la pérennité quantitative pour les prises d’eau potabili-
sable.

Il convient de souligner qu’avant le 1er mars 2012 seul 
le financement des mesures visant à assurer la péren-
nité de la qualité de l’eau potabilisable était assuré soit 
par le paiement d’une redevance soit par la conclusion 
d’un contrat de service de protection de l’eau potabili-
sable avec la S.P.G.E. par le biais de l’article D.252 du 
Livre II du Code de l’Environnement, contenant le Code 
de l’Eau. 

Par contre, l’article D.252 du Livre II du Code de l’En-
vironnement, contenant le Code de l’Eau ne prévoyait 
une contribution que pour les prises d’eau souterraine 
non potabilisable, et ce, afin de garantir le financement 
des mesures visant à assurer la pérennité quantitative.

Concrètement, les nouvelles recettes engrangées par 
la mise en œuvre de cette nouvelle contribution de pré-
lèvement sont affectées au Fonds pour la protection de 
l’environnement (Section «  Protection des eaux  ») et 

serviront au cofinancement de mesures et projets des-
tinés à préserver les ressources en eaux sous l’angle du 
volet quantitatif, conformément aux articles D.318, § 3 
et D.324 du Livre II du Code de l’Environnement, conte-
nant le Code de l’Eau.

La seconde modification vise à supprimer l’exonéra-
tion de la contribution de prélèvement ou de la redevance 
prévue à l’article D.252, § 3, 6° du Livre II du Code de 
l’Environnement, contenant le Code de l’Eau. 

Avant cette modification, la moitié du volume de 
l’eau souterraine exhaurée était exonérée de la rede-
vance ou de la contribution de prélèvement, à la condi-
tion qu’après pompage, cette eau soit mise gratuite-
ment à la disposition des producteurs d’eau destinée à 
la consommation humaine de la Région wallonne en 
vue de sa récupération. Cet incitant fiscal en faveur des 
carriers et des producteurs d’eau n’a pas rencontré le 
succès voulu. En effet, les projets de valorisation de ce 
type d’eau ont rarement abouti faute d’accord financier 
sur la répartition des coûts de valorisation. Il est donc 
proposé de supprimer la possibilité d’exonération. Tou-
tefois, le cofinancement des projets de valorisation des 
eaux d’exhaures tels que la réalisation des infrastructu-
res indispensables au transport et au traitement des eaux 
exhaurées peut être assuré via les recettes résultant de 
la suppression de l’exonération conformément à l’article 
D.318, § 3, 9° du Livre II du Code de l’Environnement, 
contenant le Code de l’Eau.

Le présent projet de décret vise à pérenniser les deux 
modifications apportées à l’article D.252 du Livre II du 
Code de l’Environnement, contenant le Code de l’Eau 
par l’article 20 du décret du 15 décembre 2011 conte-
nant le budget des recettes de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2012.

Commentaire de l’article unique

Article unique

Cet article vise à pérenniser les modifications appor-
tées à l’article D.252 du Livre II du Code de l’Environ-
nement, contenant le Code de l’Eau par l’article 20 du 
décret du 15 décembre 2011 contenant le budget des 
recettes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012.

Deux modifications sont apportées à l’article D.252 
du Livre II du Code de l’Environnement, contenant le 
Code de l’Eau par cette disposition. 

La première modification porte sur l’instaura-
tion d’une contribution de prélèvement annuelle de 

0,0756  euro le mètre cube sur toutes les prises d’eau 
potalisable.

La seconde modification vise à supprimer l’exonéra-
tion de la contribution de prélèvement ou de la redevance 
prévue à l’article D.252, § 3, 6° du Livre II du Code de 
l’Environnement, contenant le Code de l’Eau. 

Avant cette modification, la moitié du volume de 
l’eau souterraine exhaurée était exonérée de la rede-
vance ou de la contribution de prélèvement, à la condi-
tion qu’après pompage, cette eau soit mise gratuitement 
à la disposition des producteurs d’eau destinée à la 
consommation humaine de la Région wallonne en vue 
de sa récupération.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Après délibération,

ARRêTE :

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire et de la Mobilité présente au Parlement 
wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

à l’article D.252 du Livre II du Code de l’Environ-
nement, contenant le Code de l’Eau, les modifications 
suivantes sont apportées :

a)	 le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« § 2. Les prises d’eau potabilisable sont soumises à 
une contribution de prélèvement annuelle dont le mon-
tant est fixé à 0,0756 euro le mètre cube.

Les prises d’eau souterraine non potabilisable, à 
l’exception des prélèvements qui n’atteignent pas 
3  000  mètres cubes, sont soumises à une contribution 
de prélèvement annuelle dont le montant est fixé comme 
suit :

1°	sur la tranche de 0 à 20 000 m3 d’eau : 0,0248 euro 
par mètre cube d’eau prélevée;

2°	sur la tranche de 20 001 à 100 000 m3 d’eau : 0,0496 euro 
par mètre cube d’eau prélevée;

3°	sur la tranche supérieure à 100 000 m3 d’eau : 0,0744 euro 
par mètre cube d’eau prélevée. »;

b)	dans le paragraphe 3, le 6° est abrogé.

Namur, le 18 octobre 2012.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Ministre de l’Environnement,  
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Philippe HENRY.

PROJET DE DÉCRET

modifiant le Livre II du Code de l’Environnement,  
contenant le Code de l’Eau
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ANNEXE 1

Le Conseil d’État, section de législation, qua-
trième  chambre, saisi par le Ministre de l’Environne-
ment, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité 
de la Région wallonne, le 13 juin 2012, d’une demande 
d’avis, dans un délai de trente jours, sur un avant‑projet 
de décret « modifiant le Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau », a donné, le 9 juillet 
2012, l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant‑projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§ 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune 
observation.

*

*        *

La chambre était composée de   :

Messieurs	 P. Liénardy,� président de chambre,

	 J. Jaumotte,� conseillers d’État,
	 S. Bodart,�

Mesdames	 A. Weyembergh,  � assesseur de la  
section de législation,

	

	C . Gigot,� greffier,

Le rapport a été présenté par Mme A. Vagman, audi-
teur.

Le Greffier,� Le Président,

C. Gigot.� P. Liénardy.

Royaume de Belgique

Avis du Conseil d’état  
 

51.530/4
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Exposé des motifs

L’article 20 du décret du 15 décembre 2011 contenant 
le budget des recettes de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 modifie l’article D.252 du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau.

Deux modifications sont apportées à l’article D.252 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau par cette disposition. 

La première modification porte sur l’instaura-
tion d’une contribution de prélèvement annuelle de 
0,0756  euro le mètre cube sur toutes les prises d’eau 
potalisable. La nouvelle contribution de 0,0756 euro le 
mètre cube insérée dans le Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau a pour objet d’assu-
rer le financement des mesures visant à garantir la péren-
nité quantitative pour les prises d’eau potabilisable.

Il convient de souligner qu’avant le 1er janvier 2012 
seul le financement des mesures visant à assurer la 
pérennité de la qualité de l’eau potabilisable était assuré 
soit par le paiement d’une redevance soit par la conclu-
sion d’un contrat de service de protection de l’eau pota-
bilisable avec la S.P.G.E. par le biais de l’article D.252 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau. 

Par contre, jusqu’au premier janvier 2012, l’article 
D.252 du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau ne prévoyait une contribution que 
pour les prises d’eau souterraine non potabilisable et 
ce, afin de garantir le financement des mesures visant à 
assurer la pérennité quantitative.

Concrètement, les nouvelles recettes engrangées par 
la mise en œuvre de cette nouvelle contribution de pré-
lèvement sont affectées au Fonds pour la protection de 
l’environnement (Section « Protection des eaux ») et ser-
viront, à partir de 2013, au cofinancement de mesures et 
projets destinés à préserver les ressources en eaux sous 
l’angle du volet quantitatif, conformément aux articles 
D.318, § 3 et D.324 du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau.

La seconde modification vise à supprimer l’exonéra-
tion de la contribution de prélèvement ou de la redevance 
prévue à l’article D.252, § 3, 6° du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau. 

Avant cette modification, la moitié du volume de 
l’eau souterraine exhaurée était exonérée de la rede-
vance ou de la contribution de prélèvement, à la condi-
tion qu’après pompage, cette eau soit mise gratuite-
ment à la disposition des producteurs d’eau destinée à 

la consommation humaine de la Région wallonne en 
vue de sa récupération. Cet incitant fiscal en faveur des 
carriers et des producteurs d’eau n’a pas rencontré le 
succès voulu. En effet, les projets de valorisation de ce 
type d’eau ont rarement abouti faute d’accord financier 
sur la répartition des coûts de valorisation. Il est donc 
proposé de supprimer la possibilité d’exonération. Tou-
tefois, le cofinancement des projets de valorisation des 
eaux d’exhaures tels que la réalisation des infrastructu-
res indispensables au transport et au traitement des eaux 
exhaurées peut être assuré via les recettes résultant de 
la suppression de l’exonération conformément à l’article 
D.318, § 3, 9° du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau.

Le présent projet de décret vise à pérenniser les deux 
modifications apportées à l’article D.252 du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
par l’article 20 du décret du 15 décembre 2011 conte-
nant le budget des recettes de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2012.

Commentaire de l’article unique

Article unique

Cet article vise à pérenniser les modifications appor-
tées à l’article D.252 du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau par l’article 20 du 
décret du 15 décembre 2011 contenant le budget des 
recettes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012.

Deux modifications sont apportées à l’article D.252 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau par cette disposition. 

La première modification porte sur l’instaura-
tion d’une contribution de prélèvement annuelle de 
0,0756  euro le mètre cube sur toutes les prises d’eau 
potalisable.

La seconde modification vise à supprimer l’exonéra-
tion de la contribution de prélèvement ou de la redevance 
prévue à l’article D.252, § 3, 6° du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau. 

Avant cette modification, la moitié du volume de 
l’eau souterraine exhaurée était exonérée de la rede-
vance ou de la contribution de prélèvement, à la condi-
tion qu’après pompage, cette eau soit mise gratuitement 
à la disposition des producteurs d’eau destinée à la 
consommation humaine de la Région wallonne en vue 
de sa récupération.

avant-projet de décret

modifiant le Livre II du Code de l’environnement,  
contenant le Code de l’eau

ANNEXE 2
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avant-PROJET DE DÉCRET

modifiant le Livre II du Code de l’environnement,  
contenant le Code de l’eau

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Vu l’avis de la Commission consultative de l’eau du 
28 mars 2012,

Après délibération,

ARRêTE :

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire et de la Mobilité est chargé de présenter 
au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article unique

à l’article D.252 du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau, les modifications 
suivantes sont apportées :

a)	 le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit :

« § 2. Les prises d’eau potabilisable sont soumises à 
une contribution de prélèvement annuelle dont le mon-
tant est fixé à 0,0756 euro le mètre cube.

Les prises d’eau souterraine non potabilisable, à 
l’exception des prélèvements qui n’atteignent pas 
3  000  mètres cubes, sont soumises à une contribution 
de prélèvement annuelle dont le montant est fixé comme 
suit :

1°	sur la tranche de 0 à 20 000 m3 d’eau : 0,0248 euro 
par mètre cube d’eau prélevée;

2°	sur la tranche de 20 001 à 100 000 m3 d’eau : 0,0496 euro 
par mètre cube d’eau prélevée;

3°	sur la tranche supérieure à 100 000 m3 d’eau : 0,0744 euro 
par mètre cube d’eau prélevée. »;

b)	dans le paragraphe 3, le 6° est abrogé. ».

Namur, le 31 mai 2012.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Ministre de l’Environnement,  
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Philippe HENRY.
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Avis LEGISA N°52 du 24/05/2012 sur L’ " Avant-projet de décret modifiant le Livre II du Code de 
l'environnement, contenant le Code de l'eau" 

1 

AVIS LEGISA N°52 SUR L’ " AVANT-PROJET DE DECRET 
MODIFIANT LE LIVRE II DU CODE DE 

L'ENVIRONNEMENT, CONTENANT LE CODE DE L'EAU " 
Contact DGT1 | DAJ | avis.legisa@spw.wallonie.be 

 

1. CONTEXTE 
 
Conformément à la décision du Gouvernement wallon (Plan « Ensemble simplifions » 
- Objectif 1 : Simplifier et améliorer la réglementation – Avis LEGISA), ce document 
constitue un avis rendu par la Direction générale transversale du Personnel et des 
Affaires générales (DGT1) du SPW et du Commissariat Easi-Wal sur    « Avant-projet 
de décret modifiant le Livre II du Code de l'environnement, contenant le Code de 
l'eau ».  
 

2. AVIS DE LEGISTIQUE (DGT1) 
 

2.1 L’intitulé du décret. 
 

A. Il est relevé que chaque avant projet de décret modifiant le Code de l’eau a le 
même intitulé.  

Malgré le fait que les textes publiés n’aient pas la même date, l’intitulé ne remplit pas 
ses deux fonctions essentielles :  

a) d’informer directement sur l’objet de l’acte; 

b) de faciliter l’identification de l’acte.  

Il est en effet important pour le lecteur  de ne pas le confondre avec un autre acte 
du même type. 

Il est donc recommandé de mentionner l’objet concret de l’acte. Par contre la 
référence à des codes contenus dans le code n’est pas utile 

Exemple : Avant-projet de décret modifiant le Livre II du Code de l'environnement, 
en ce qui concerne les redevances et contributions sur les prises d'eau. 

 

B. Vu la nature de l’acte, il convient d’insérer dans l’intitulé qu’il s’agit d’un Arrêté du 
Gouvernement wallon présentant le projet de décret et non d’un avant projet de 
décret.  

 

 
 

ANNEXE 3
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Avis LEGISA N°52 du 24/05/2012 sur L’ " Avant-projet de décret modifiant le Livre II du Code de 
l'environnement, contenant le Code de l'eau" 

2 

 

2.2 Le dispositif du projet. 
 

Article unique. 

A. Les énumérations dans un texte normatif doivent être présentées de la manière 
suivante : « 1° », « 2° », « 3° »,… puis éventuellement « a) », « b) », « c) », …  

B. Il convient d’indiquer le paragraphe modifié en toutes lettres. 

 

Les modifications doivent donc être énumérées de la manière suivante :  

1°  le paragraphe 2 est remplacé par ce qui suit : 

  " § 2. (…) » 

2° dans le paragraphe 3, le 6° est abrogé. " 

 

C. Il est conseillé de simplifier et de rédiger le début du paragraphe 2 de la manière 
suivante :  

§ 2. Les prises d'eau souterraine potabilisable sont soumises à une contribution de 
prélèvement annuelle dont le montant est fixé à 0,0756 euro par mètre cube. 

Les prises d'eau souterraine non potabilisables d’au moins 3 000 mètres cubes (…) 

 
 

3. AVIS DE SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE (E.W.). 
Ce texte a fait l'objet, de la part du Commissariat EASI-WAL, d'une lecture attentive 
sur base de critères généraux de simplification administrative et de lisibilité. De cet 
examen, il ressort que le projet repris en pièces jointes, au vu de son objet et de sa 
portée, n'est pas de nature à générer de recommandations particulières en termes 
de simplification administrative et de lisibilité.  
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ANNEXE 4
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Exposé des motifs

L’article 20 du décret du 15 décembre 2011 contenant 
le budget des recettes de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2012 modifie l’article D.252 du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau.

Deux modifications sont apportées à l’article D.252 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau par cette disposition. 

La première modification porte sur l’instaura-
tion d’une contribution de prélèvement annuelle de 
0,0756  euro le mètre cube sur toutes les prises d’eau 
potalisable. La nouvelle contribution de 0,0756 euro le 
mètre cube insérée dans le Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau a pour objet d’assu-
rer le financement des mesures visant à garantir la péren-
nité quantitative pour les prises d’eau potabilisable.

Il convient de souligner qu’avant le 1er janvier 2012 
seul le financement des mesures visant à assurer la 
pérennité de la qualité de l’eau potabilisable était assuré 
soit par le paiement d’une redevance soit par la conclu-
sion d’un contrat de service de protection de l’eau pota-
bilisable avec la S.P.G.E. par le biais de l’article D.252 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau. 

Par contre, jusqu’au premier janvier 2012, l’article 
D.252 du Livre II du Code de l’environnement, conte-
nant le Code de l’eau ne prévoyait une contribution que 
pour les prises d’eau souterraine non potabilisable et 
ce, afin de garantir le financement des mesures visant à 
assurer la pérennité quantitative.

Concrètement, les nouvelles recettes engrangées par 
la mise en œuvre de cette nouvelle contribution de pré-
lèvement sont affectées au Fonds pour la protection de 
l’environnement (Section « Protection des eaux ») et ser-
viront, à partir de 2013, au cofinancement de mesures et 
projets destinés à préserver les ressources en eaux sous 
l’angle du volet quantitatif, conformément aux articles 
D.318, § 3 et D.324 du Livre II du Code de l’environne-
ment, contenant le Code de l’eau.

La seconde modification vise à supprimer l’exonéra-
tion de la contribution de prélèvement ou de la redevance 
prévue à l’article D.252, § 3, 6° du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau. 

Avant cette modification, la moitié du volume de 
l’eau souterraine exhaurée était exonérée de la rede-
vance ou de la contribution de prélèvement, à la condi-
tion qu’après pompage, cette eau soit mise gratuite-
ment à la disposition des producteurs d’eau destinée à 

la consommation humaine de la Région wallonne en 
vue de sa récupération. Cet incitant fiscal en faveur des 
carriers et des producteurs d’eau n’a pas rencontré le 
succès voulu. En effet, les projets de valorisation de ce 
type d’eau ont rarement abouti faute d’accord financier 
sur la répartition des coûts de valorisation. Il est donc 
proposé de supprimer la possibilité d’exonération. Tou-
tefois, le cofinancement des projets de valorisation des 
eaux d’exhaures tels que la réalisation des infrastructu-
res indispensables au transport et au traitement des eaux 
exhaurées peut être assuré via les recettes résultant de 
la suppression de l’exonération conformément à l’article 
D.318, § 3, 9° du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau.

Le présent projet de décret vise à pérenniser les deux 
modifications apportées à l’article D.252 du Livre II du 
Code de l’environnement, contenant le Code de l’eau 
par l’article 20 du décret du 15 décembre 2011 conte-
nant le budget des recettes de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2012.

Commentaire de l’article unique

Article unique

Cet article vise à pérenniser les modifications appor-
tées à l’article D.252 du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau par l’article 20 du 
décret du 15 décembre 2011 contenant le budget des 
recettes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2012.

Deux modifications sont apportées à l’article D.252 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau par cette disposition. 

La première modification porte sur l’instaura-
tion d’une contribution de prélèvement annuelle de 
0,0756  euro le mètre cube sur toutes les prises d’eau 
potalisable.

La seconde modification vise à supprimer l’exonéra-
tion de la contribution de prélèvement ou de la redevance 
prévue à l’article D.252, § 3, 6° du Livre II du Code de 
l’environnement, contenant le Code de l’eau. 

Avant cette modification, la moitié du volume de 
l’eau souterraine exhaurée était exonérée de la rede-
vance ou de la contribution de prélèvement, à la condi-
tion qu’après pompage, cette eau soit mise gratuitement 
à la disposition des producteurs d’eau destinée à la 
consommation humaine de la Région wallonne en vue 
de sa récupération.

avant-projet de décret

modifiant le Livre II du Code de l’environnement,  
contenant le Code de l’eau

ANNEXE 5
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Après délibération,

ARRêTE :

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire et de la Mobilité est chargé de présenter 
au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article unique

à l’article D.252 du Livre II du Code de l’environ-
nement, contenant le Code de l’eau, les modifications 
suivantes sont apportées :

a)	 le § 2 est remplacé par ce qui suit :

« § 2. Les prises d’eau potabilisable sont soumises à 
une contribution de prélèvement annuelle dont le mon-
tant est fixé à 0,0756 euro le mètre cube.

Les autres prises d’eau souterraine, à l’exception 
des prélèvements qui n’atteignent pas 3 000 mètres 
cubes, sont soumises à une contribution de prélèvement 
annuelle dont le montant est fixé comme suit :

1°	sur la tranche de 0 à 20 000 m3 d’eau : 0,0248 euro par 
mètre cube d’eau prélevée;

2°	sur la tranche de 20 001 à 100 000 m3 d’eau : 0,0496 euro 
par mètre cube d’eau prélevée;

3°	sur la tranche supérieure à 100 000 m3 d’eau : 0,0744 euro 
par mètre cube d’eau prélevée. »;

b)	dans le § 3, le 6° est abrogé. ».

Namur, le 8 mars 2012.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Ministre de l’Environnement,  
de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité,

Philippe HENRY.

avant-projet de décret

modifiant le Livre II du Code de l’environnement,  
contenant le Code de l’eau
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ANNEXE 7


